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Editorial:

Un NON clair et net ä l'initiative contre la securite. suppression de l'obligation de servir)

Br Denis Froidevaux
President, Societe suisse des officiers (SSO)

En
date du 22 septembre 2013 le peuple suisse sera

appele ä se prononcer sur la enieme initiative du GGSA
visant la suppression de l'obligation de servir mais en

realite qui vise un autre but: faire faire un exercice d'apnee
mortelle ä notre armee en la privant de son capital essentiel,
les hommes qui la compose. Dans le fond cet objet depasse
largement le strict cadre de l'armee pour questionner un
fondement de notre Systeme democratique, ä savoir le röle
du citoyen versus röle de l'Etat. A ce sujet il n'est pas inutile
de rappeler l'article 6 de la Constitution, a savoir: «Toute
personne est responsable d'elle-meme et contribue selon
ses forces ä l'accomplissement des täches de l'Etat et de la
societe.»
Le Groupe pour une Suisse sans armee, remet donc
clairement en question ce modele de societe ou l'Etat joue
un röle subsidiaire alors qu'au centre se trouve le citoyen.
Dans le fond il n'y a rien de surprenant de la part de ce
mouvement apolitique de gauche qui souffre ä la fois d'une
forme d'hemiplegie intellectuelle mais aussi d'un grave
aveuglement face aux realites du rnonde d'aujourd'hui. Le

groupe pour une suisse sans armee, appuye en cela par le parti
socialiste et le parti des verts, propose donc ni plus ni moins
aux citoyennes et aux citoyens de supprimer l'une des deux
grandes obligations collectives auxquels les citoyens suisses
sont soumis ä savoir celle de servir au profit de la securite
collective, lautre etant de payer des impöts. II faut prendre
au serieux cette initiative car eile pourrait paraitre de prime
abord seduisante pour une partie de la population d'une part
parce que toute suppression d'obligation est pergue comme
un cadeau et d'autre part parce que un part grandissante de
la population ne pergoit plus la clause du besoin de disposer
d'une armee forte et credible en faisant fi de l'extraordinaire
incertitude que revet notre epoque.
Mais que propose donc c.oncretement le GSsA? Tout
simplement la suppression de l'obligation de servir et la
refonte de l'art 59 de la Constitution. Pour ce faire ils avancent
des propositions speeieuses qui ne visent qu'ä masquer
leur intention den finir au plus vite avec l'existant. II est
ainsi question, en matiere de securite nationale, de recourir
au volontariat ou ä la professionnalisation, en clair de se

decharger sur autrui d'une täche que l'on considere comme
totalement secondaire, ä savoir la securite collective. On
veut donc faire croire ä la population en l'equivalence entre
volontariat et Obligation.

C'est une evidence que c'est non seulement le modele suisse qui
est remis en question, mais aussi l'ensemble de la politique de
securite nationale. Dans un pays federaliste comme la suisse
la securite se congoit du bas vers le haut avec chaque echelon
qui porte une part de responsabilites (communes-cantons-
confederation). Or l'armee est le seul moyen physique dont
dispose la Confederation pour assumer les missions qui sont
les siennes tels que la defense du territoire- laquelle commence
par la defense du cyber-espace -ou encore la souverainete
aerienne. Mais l'armee c'est aussi la seule reserve strategique
disponible pour appliquer un principe qui a fait la reussite de

ce pays, celui de la subsidiarite.
Oui le Systeme securitaire suisse repose en partie sur
l'obligation de servir pour ce qui de deux acteurs clefs que
sont l'armee et la protection civile. Ne pas vouloir reconnaitre
cette realite demontre une meconnaissance totale des

realites du terrain. Aucun canton ne peut se passer de l'aide
subsidiaire de l'armee que ce soit dans le domaine de l'aide
en cas de catastrophe ou de sürete sans doubler son poste
budgetaire lie ä la securite. L'acceptation de cette initiative
presenterait donc une tres lourde facture humaine, financiere,
logistique pour les comnrunes et les cantons, sans parier de la
Confederation.
L'Association pour une suisse en securite, regroupant toutes
les organisations de milice, avec comme point d'appui
principal la SSO, continuera sans reläche son travail contre ce

projet de demantelement de notre politique de securite et de

notre pays. Des le mois d'Aoüt ce seront les partis politiques
bourgeois qui prendront le relais.

Aussi j'aimerai inviter chacun ä s'engager ä titre personnel,
mais aussi au sein de son comite cantonal. C'est important
que la mobilisation soit forte et sans appel. Ce vote n'est pas
« que » l'affaire de militaires ou d'officiers loin s'en faut! Ce

sont les jeunes et les femmes qu'il faut convaincre du bien-
fonde de dire non ä cette funeste initiative. Car il faut le redire
l'obligation de servir individuelle est source de liberte pour
tous.
Le destin d'un pays depend d'abord et avant tout du
rassemblement de citoyens libres, animes par des valeurs
egalitaires en droit ET en devoirs, dont celui de servir. Non ä

la fin de l'obligation de servir et oui ä une politique de securite
moderne orientee sur les besoins reels.

D. F.
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